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Bonjour.

En tant que présidente de la Commission canadienne des droits de la personne, l’INDH du Canada, je suis honorée d’avoir l’occasion de participer à ce processus de consultation.

Je suis également honorée d’être ici aujourd’hui, au nom de l’Alliance globale des institutions nationales des droits de l’homme (INDH).  

L’Alliance globale représente les INDH dont les opérations se conforment aux normes des Nations-Unies, mieux connus sous le nom des Principes de Paris. 

Les INDH sont indépendantes et uniques. 

Elles sont créées par les États, soit par leur constitution ou par la loi. Elles reçoivent ainsi un mandat élargi de promouvoir et protéger l’ensemble des normes et critères des droits de l’homme déterminés à l’échelle internationale. 

De ce fait, elles sont bien placées de plusieurs façons pour soutenir le développement de processus et la mise en œuvre d’un pacte mondial.

Les INDH œuvrent tous les jours à la promotion et la protection des droits des migrants.   Faisant autorité dans le domaine, les INDH peuvent ainsi fournir au processus de pacte mondial une expertise ciblée et crédible sur les droits des migrants, les meilleures pratiques, ainsi que les défis et carences qui se manifestent à travers le monde.  

À titre d’institutions indépendantes, les INDH peuvent interpeler et rassembler les autorités étatiques, la société civile, les entreprises et les détenteurs de droits tels que les migrants. 

On ne peut pas minimiser le rôle crucial que jouent les INDH à la création d’une société inclusive.   Nous sensibilisons le public et les gouvernements aux problèmes et solutions potentielles.  Nous tissons des liens.  Nous dénonçons la haine ayant comme objectif une société inclusive qui respecte et fait avancer plus rapidement les droits de la personne dans nos pays.

À bien des égards les INDH tentent de mettre un visage aux situations urgentes et de ramener à la dimension humaine les drames vécus.  En misant sur leur savoir-faire et leurs expériences, elles peuvent  mettre en lumière l’impact réel des lacunes et des défis juridiques sur la vie des personnes vulnérables dans nos pays.  Et c’est donc dans cette optique que j’aimerais vous raconter une histoire.

J’ai eu l’occasion cette année de prendre connaissance de l’histoire émouvante d’une jeune famille monoparentale –  une mère et sa fille  – incarcérée pendant presque un an dans une prison canadienne en raison de questions reliés à leurs identités de migrants. 

Raisonnable, vous vous demandez?  

Pas raisonnable pour la jeune fille, 8 ans à ce moment là, retirée de son école à la lumière du jour et placée dans une voiture avec sa mère menottée.  Un enfant, privé de sa liberté pendant presque un an, qui devait se plaire d’une sortie par jour pour jouer dehors dans une cour fermée.  

Et non plus raisonnable pour sa mère, qui a tenté de normaliser l’expérience de détenue de son enfant -- sa scolarité, ses peurs et son sentiment d’isolement – tout, sous le toit d’une prison.  

Cette expérience est une parmi plusieurs au Canada – une histoire parmi plusieurs –  que je me donne comme devoir de partager.

Bien que j’applaudisse l’approche accueillante que le Canada a démontrée envers la migration au cours des dernières années, cette histoire illustre les lacunes et les difficultés qui persistent, même au Canada.  

Et quoique la force du Canada soit fondée sur ses différences, plusieurs migrants et plusieurs Canadiens et Canadiennes continuent d’être la cible de racisme, de xénophobie, de haine et d’intolérance. 

Nous aimerions bien croire que nous sommes un pays accueillant et inclusif, par contre tous les jours il y a de quoi pour nous rappeler qu’il reste beaucoup encore à faire.   

L’horrible fusillade dans une mosquée, survenue à Québec le mois dernier, est un exemple de cette remontée insidieuse de l’altérité négative, qui ne fait qu’encourager la haine et la colère. La Commission canadienne des droits de la personne collabore avec le gouvernement canadien, la société civile et d’autres intervenants pour réitérer et amplifier son discours positif à l’égard de la migration.  

Les INDH, y compris la Commission canadienne des droits de la personne, continueront de mettre en lumière ces histoires, et je vous invite – vous qui avez de l’influence –  de les écouter.  

Je vous invite à écouter les histoires qui mettent en évidence les drames humains, et à faire comme les INHD, et les partager.  

Imaginez, pour un moment, ce qui arrivera si vous laissez  l’empathie influencer vos décisions. 

Je vous invite à créer un pacte mondial qui permettra à tous les migrants de poursuivre pleinement une vie qu’ils peuvent, et qu’ils souhaitent, bâtir pour eux-mêmes et leurs familles…

…une vie, absente de discrimination.  

…une vie qui reflète le respect et la dignité qu’ils méritent, tous simplement comme humain.  

Merci.
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